
Fabien Bazin  et  la  réforme des
retraites :  « La  justice  sociale
n’est pas négociable ! »

À la veille de la deuxième grande journée de mobilisation nationale contre la réforme
des  retraites  voulue  par  le  gouvernement,  Fabien  Bazin,  président  du  Conseil
départemental,  réitère  son  opposition  à  ce  projet  « mortifère »,  et  son  soutien  aux
manifestants, dont il rejoindra le cortège à Nevers, comme il l’a fait le 19 janvier.

« Errare humanum est, perseverare diabolicum.  En refusant d’écouter le « non » clair, massif et
inflexible d’une majorité de Français, le gouvernement Borne est dramatiquement déconnecté
de son pays, coupé du peuple. Faut-il  y voir la morgue d’un groupe d’hommes et de femmes
persuadés de savoir mieux que nos concitoyens ce qui est bon pour eux, au point d’en ignorer les
doléances et d’en mépriser les souffrances ? Faut-il y déceler un cynisme misant sur l’épuisement
de la révolte face aux urgences du quotidien et à la fragilité du pouvoir d’achat ?

La froide assurance d’Élisabeth Borne, affirmant dimanche matin à la radio que le départ à 64 ans
« n’est plus négociable », est la pire des réponses qui pouvait être apportée, à deux jours de la
deuxième journée de mobilisation nationale contre un projet dont les Français ne veulent pas. Les
témoignages qui abondent dans les médias depuis des semaines l’expriment à l’envi, avec une
constance  et  une  force  qui  ne  peuvent  être  ainsi  dédaignées :  la  justice  sociale  n’est  pas
négociable !

Les Français ne sont pas opposés à une réforme des retraites. Mais ils refusent cette réforme-là,
qui  empeste  l’injustice,  la  déliquescence  des  acquis  sociaux,  les  fantômes du XIXe siècle. Ils
aspirent à une meilleure répartition entre la rémunération du capital  et celle du travail.  Ils  ne
veulent pas d’un monde où les super-riches continuent de super-profiter sans devoir rendre de
comptes, tandis que les chômeurs, les petits salaires, les travailleurs précaires, etc. voient leur
quotidien et celui de leurs enfants s’effondrer sous leurs pieds, et leur horizon s’obscurcir un peu
plus.

Vivre dignement de son travail n’est plus une évidence pour des millions de nos concitoyens ; en
mourir ne doit pas être le « plan de carrière » que nous impose une poignée de ministres et de
conseillers hors sol.

Quelle  que  soit  la  motivation  de  ce  gouvernement,  elle  est  mortifère  et  suicidaire.  L’action
politique n’a de sens que si elle cultive le progrès social ; telle est sa seule noblesse. Ce projet de
réforme  incarne  une  régression  sans  précédent.  Continuons  à  nous  battre  jusqu’à  ce  qu’il
rejoigne le cimetière des aberrations.
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Si le gouvernement Borne veut sortir par le haut de ce conflit social dont il a allumé la mèche, qu’il
s’engage dans le seul chantier que notre société mérite, celui du rapport au travail et à la justice
sociale.  Remplacer  le  « travailler  plus  pour  vivre  plus »  par  le  « travailler  mieux  pour  vivre
mieux », voilà ce que souhaitent les Français. Les carrières évoluent ; elles sont moins linéaires,
moins  prévisibles,  elles  épousent  les  méandres  des  projets  de  vie,  elles  s’adaptent  aux
changements familiaux – le départ des enfants, l’arrivée des petits-enfants, le rôle d’aidant, etc. La
fin de carrière doit elle aussi s’adapter : pourquoi ne pas imaginer une réduction progressive de
l’activité, un temps partiel voulu et programmé qui ferait la part belle à la transmission des savoirs
aux jeunes ?

La retraite ne doit pas être envisagée sous un angle purement économique, dont les données
sont d’ailleurs largement discutables et contestées par les syndicats comme par les experts.  Elle
est un enjeu quasiment philosophique, qui touche aux fondements mêmes de notre contrat social.
Elle ne peut être sacrifiée sur l’autel du libéralisme qui a déjà fait couler trop de sang. »
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